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1. Adoption du projet d’ordre du jour

Le projet d’ordre du jour est adopté.

2. Adoption du projet de procès-verbal de la réunion du 3 septembre 2008

Le projet de procès-verbal de la réunion du 3 septembre 2008 est adopté.

3. Communications de la présidence

La présidence remercie tous les membres qui se sont rendus au séminaire organisé par l’unité 
politique à l’intention de la délégation du Parlement européen pour les relations avec l’Inde et 
de la commission des affaires étrangères. Cet événement a été une réussite, attirant une 
participation importante et suscitant un grand intérêt au sein et à l’extérieur du Parlement 
européen.

La présidence informe également les membres que la commission du commerce international 
tiendra le 5 novembre 2008 une audition sur l’accord de libre-échange entre l’UE et l’Inde, et 
que INTA enverra une délégation à New Delhi et à Bombay du 24 au 27 novembre afin de 
discuter des questions commerciales. 

La présidence informe les membres que de nouveaux attentats à la bombe ont récemment eu 
lieu en Inde. La région ciblée était l’État d’Assam, 70 personnes ayant perdu la vie et plus de 
300 personnes ayant été blessées. Les représentants du Manipur ont exprimé le souhait que le 
Parlement européen visitent la région, mais étant donné la situation en termes de sécurité, il 
serait difficile d’effectuer cette visite en ce moment. 

4. Les relations UE-Inde et le Sommet UE-Inde du 29 septembre 2008

M. REMOND, de la Commission, rend compte des résultats du Sommet. La Commission 
exprime sa frustration vis-à-vis des performances générales des relations bilatérales. Même si 
des progrès notables ont été enregistrés dans les domaines économique et commercial, l’Union 
européenne a l’impression que l’Inde a tendance à favoriser les relations bilatérales avec les 
différents États à titre individuel, au lieu de considérer l’Union européenne comme un 
partenaire majeur. 

Lors du Sommet, des discussions ont été organisées pour 3 chapitres différents: 

1) Relations bilatérales 
Lors du Sommet de Marseille, le Plan d’action conjoint 2005 a été révisé, et 4 priorités ont été 
fixées, à savoir la promotion de la sécurité, le développement durable, la recherche en matière 
de coopération technique, et les échanges culturels et entre personnes. L’accord de libre-
échange est une priorité pour les deux parties, et le premier ministre indien a indiqué que l’Inde 
souhaitait voir doubler les volumes globaux des échanges commerciaux à la suite de l’accord 
de libre-échange. L’objectif est de signer l’ALE avant 2009. Un cycle supplémentaire de
négociations est prévu à New Delhi pendant la semaine du 24 novembre. 

La partie indienne exprime son désir de collaborer plus étroitement dans le domaine des 
technologies de l’énergie et des technologies spatiales high-tech. Elle a également des priorités 
impérieuses dans des domaines tels que les politiques des visas et de l’immigration, car cela 
permettrait l’augmentation des échanges commerciaux et des voyages des particuliers. 
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L’accord horizontal relatif à l’aviation civile a été signé.

Les droits de l’homme ont été particulièrement mis en valeur au cours de cette réunion,  
notamment en ce qui concerne la minorité chrétienne. Manifestement, l’UE a constaté avec 
satisfaction que le gouvernement central avait confirmé la nature laïque du pays et avait réagi à 
ces événements. L’UE souhaiterait à présent assister à des réactions locales aux politiques du 
gouvernement. Le dialogue UE-Inde sur les droits de l’homme aura lieu durant la deuxième 
quinzaine du mois de décembre à New Delhi.

2) Défis mondiaux

a) Crise financière
L’UE a invité l’Inde à contribuer activement à la conférence qui se tiendra le 15 novembre à 
Washington et qui vise à réviser le système financier international. Le premier ministre a 
exprimé ses préoccupations quant aux inévitables répercussions de la crise sur la croissance 
économique de l’Inde et il a donc formulé un engagement à contribuer à la révision du système 
financier. 

b) Changement climatique
Les pays industrialisés sont prêts à assumer leur part de responsabilité afin de résoudre le 
problème, mais cela ne dispensera pas l’Inde de satisfaire à ses obligations internationales. On a 
également discuté des responsabilités communes, mais les points de vue divergeaient. Un 
accord a été obtenu en vue de faire de la conférence de Poznan, qui se tiendra en décembre, un 
succès. Les dirigeants visent à parvenir à un accord global ambitieux et, parallèlement, à 
adopter un programme de travail concernant l’énergie et les changements climatiques.

c) Crise alimentaire mondiale
L’UE a exprimé sa détermination à faire tout ce qui est en son pouvoir pour traiter la crise 
alimentaire mondiale et a fait référence à la facilité alimentaire prévue par l’Union européenne. 
Le premier ministre Singh a confirmé l’engagement de l’Inde à soutenir toutes les mesures 
visant à soulager la situation, y compris l’augmentation des ressources disponibles pour le 
Programme alimentaire mondial et la réactivation des investissements dans le secteur agricole 
en Inde.

d) Représentation de l’Inde et siège permanent au Conseil de sécurité 
L’UE n’a pas de position commune et s’est contentée de prendre acte de la demande en cours. 

3) Questions régionales
(i) Afghanistan: les deux parties sont convenues de procéder à des échanges de vues réguliers 
sur le plan technique. 

(ii) Birmanie: l’UE souhaite soutenir la population et lui apporter une aide. L’Inde a estimé 
qu’elle devait maintenir une relation relativement normale avec la Birmanie en raison de la 
présence de réfugiés, faute de quoi des difficultés surgiraient.

(iii) Iran: l’UE souhaite que l’Inde recherche activement une solution. Les deux parties ont une 
position similaire, en particulier sur le dossier nucléaire.

M. DEMENT, du Conseil, prend alors la parole. Il souligne que l’Inde est et demeure un 
partenaire stratégique de l’UE, mais que de son point de vue, l’aspect politique du partenariat 
n’est pas pleinement exploité et le Conseil serait très désireux de voir donner une nouvelle 

Adlib Express Watermark



PE417.493 4/9 PV\758580FR.doc

FR

impulsion en ce sens. Le Conseil se réjouit d’accueillir le nouvel ambassadeur de l’Inde, qui 
présentera ses lettres de créance lors du prochain Conseil Affaires générales qui se tiendra à 
Bruxelles, ce qui sera également une occasion de tirer pleinement parti du partenariat 
stratégique.

M. GHOSH, de l’ambassade de l’Inde, n’est pas en mesure de confirmer la présence du premier 
ministre lors du Sommet du G20 qui se tiendra le 15 novembre à Washington, mais assure qu’il 
y aura bien une participation au niveau du cabinet.

Mme TICAU exprime ses préoccupations concernant les attentats à la bombe en Assam. Dans 
l’optique du Sommet UE-Inde,  elle désire recevoir plus d’informations sur les transports et les 
technologies de l’information, et notamment s’agissant de l’accord sur l’aviation conclu entre 
l’UE et l’Inde. Elle remercie également NASSCOM pour l’organisation d’un séminaire 
consacré à la protection des données. Elle aimerait aussi en savoir plus au sujet de l’événement 
consacré à la gouvernance par l’Internet, qui sera organisé en Inde au début du mois de 
décembre.

Mme MCGUINESS demande davantage de renseignements concernant le secteur agricole, 
l’augmentation des investissements et la recherche et le développement. Elle désire également 
obtenir des renseignements concernant les pourparlers avec l’Inde à propos des négociations à 
l’OMC. 

Mme GILL exprime ses préoccupations quant au fait que le partenariat stratégique n’est pas 
pleinement exploité, et demande s’il y a eu, lors du Sommet, des suggestions d’améliorations. 
Ce point doit se voir accorder une priorité accrue, en sorte que les deux parties puissent réaliser 
les nombreuses ambitions exposées dans le cadre du partenariat stratégique. En outre, la 
présidence s’enquiert du nouveau dialogue éducatif et culturel commun qui se déroulera à la fin 
novembre. Des informations plus détaillées sont également souhaitées au sujet de l’accord 
maritime, considérant qu’il s’agit d’un domaine clé que la délégation souhaiterait faire 
progresser. Les droits de l’homme ont également été abordés, et la présidence voudrait savoir 
quelles assurances la Commission a reçues de ses homologues. 

M. REMOND est d’accord pour livrer de plus amples informations aux membres au sujet du 
transport aérien. Le mécanisme de l’accord horizontal dans l’aviation civile a été signé et 
entrera en vigueur une fois conclus les accords bilatéraux. En ce qui concerne l’accord 
maritime, peu de progrès ont été accomplis depuis la dernière réunion. Celui-ci n’a été évoqué, 
lors du Sommet, que dans le contexte de l’accord de libre-échange. D’autres séances de 
négociation se tiendront d’ici à la fin de l’année. 

Le Sommet a également examiné des questions d’actualité, et notamment les violences à 
l’encontre de la minorité chrétienne. Le premier ministre a qualifié ce qu’il s’est passé de honte 
nationale, tant pendant le Sommet qu’au cours de la Conférence de presse, et a affirmé qu’il 
ferait tout son possible, mais excluait l’envoi de troupes. La partie indienne s’efforcera 
également de faire en sorte que les autorités locales garantissent la nature non religieuse de 
cette division. Des réunions régulières ont lieu à propos des droits de l’homme à New Delhi, 
comme celle de la première quinzaine de décembre, qui donnerait à la Commission la 
possibilité d’examiner de plus près la situation actuelle. Même si le travail des enfants n’a pas 
fait l’objet de discussions pendant le Sommet, cette question a été abordée de manière 
informelle. Toutefois, un accord n’a pas pu être atteint. Néanmoins, dans le cadre du plan 
d’action révisé, le travail des enfants relèvera du concept de travail décent. 
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La Commission espère que les négociations à l’OMC se trouvent maintenant dans une phase de 
réanimation, et la dernière réunion, qui s’est tenue fin septembre, a ouvert la voie à des progrès. 
La crise financière n’implique pas nécessairement une reprise des pourparlers de l’OMC sur 
l’Agenda de Doha pour le développement. La Commission européenne est prête à agir une 
nouvelle fois en tant que médiateur, mais comme il s’agit surtout d’une affaire entre l’Inde et 
les États-Unis, la Commission peut seulement faire office d’intermédiaire. 

La Commission est favorable à l’e-gouvernement, qui rend les choses plus transparentes et 
l’administration plus responsable. Elle pourrait conduire à une meilleure gouvernance, qui est 
le principal outil pour éradiquer la pauvreté. Le Centre européen d’affaires et de technologie est 
une organisation à financement communautaire créée à New Delhi, qui tente d’utiliser la 
technologie pour l’éradication de la pauvreté par l’e-gouvernement, pour traiter le changement 
climatique, et pour tout ce qui peut profiter de la technologie.

Lors du Sommet, les deux parties ont exprimé leur volonté de continuer à coopérer dans les 
domaines de l’éducation et de la culture. La coopération actuelle va du soutien à l’éducation 
primaire universelle à des échanges au titre du programme Erasmus Mundus au niveau de 
l’enseignement supérieur. Des échanges importants ont lieu au plus haut niveau concernant les 
questions politiques. Les deux parties sont désireuses d’officialiser ces échanges sous la forme 
d’un dialogue de nature plus formelle. Le commissaire Figel se rendra ce mois-ci en Inde pour 
des discussions avec son homologue ministériel. Dans le domaine de l’éducation, certains 
domaines ont été identifiés et discutés. Si ceux-ci doivent encore être développés, des domaines 
tels que la formation professionnelle, l’éducation technique, la reconnaissance mutuelle des 
qualifications et la modernisation générale de l’enseignement supérieur n’ont pas pu être 
couverts. Dans le domaine de la culture, les parties entendent se baser sur la déclaration 
commune émise en 2005 lors du Sommet sur la coopération culturelle, et, pour l’essentiel, 
travailler à la mise en œuvre de la Convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle.

Mme DE VITS évoque la question de la participation de la société civile aux négociations 
relatives à l’accord de libre-échange. Elle s’enquiert également de la situation actuelle, et 
demande si un échange a eu lieu avec le Comité économique et social avant ces négociations. 

Mme GILL suggère qu’il soit fourni davantage d’informations au sujet du nouveau Centre 
européen d’affaires et de technologie, comme par exemple la date de son lancement, qui va le 
diriger, et quels services celui-ci assurera. Elle demande également si la Commission peut 
diffuser la version révisée du Plan d’action conjoint.

M. REMOND indique que la société civile est toujours concernée lorsque des politiques sont 
élaborées. Par exemple, lors de la préparation du Sommet, la société civile a participé à la table 
ronde, via le représentant du CESE. Le contrat pour le Centre européen d’affaires et de 
technologie a été signé le 11 septembre à New Delhi avec EUROCHAMBRES, qui est 
actuellement en train de le créer, et de rechercher des locaux et des partenaires. 
EUROCHAMBRES a informé la Commission que l’ensemble de la structure sera en place pour 
la fin de cette année ou le début de l’année prochaine. De nombreuses institutions européennes 
participent également à l’opération. Le centre travaillera en étroite collaboration avec les 
Chambres de commerce des États membres, et il n’y aura donc pas de conflit en ce qui 
concerne les structures. L’activité courante du centre se focalisera principalement sur l’énergie, 
l’environnement, les transports et les biotechnologies. Ce sont les domaines dans lesquels nous 
pouvons aider le marché indien à se développer. Même si le centre est actuellement situé à New 
Delhi, le but est de créer d’autres centres dans d’autres grandes villes. 
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Mme DE VITS précise sa question, et demande si des progrès ont été accomplis du côté indien 
en ce qui concerne la société civile.  

Mme Madisha, du CESE, explique que le CESE a discuté du changement climatique et de 
l’accord de libre-échange lors de sa dernière table ronde. À l’ordre du jour de la prochaine 
réunion, on y discutera de l’éducation et de la culture. Une réunion avec la Commission 
européenne et le ministère des affaires étrangères s’est tenue à New Delhi. Les principales 
parties prenantes de la société civile y participaient également, en particulier les représentants 
de l’éducation et de la culture. De nombreux acteurs de la société civile participent au salon de 
l’éducation organisé la semaine prochaine par la Commission. Mme Madisha interviendra elle 
aussi à cette occasion, ce qui veut dire que la société civile européenne sera représentée, et que 
des universités européennes et indiennes participeront également. Ce faisant, le CESE peut 
également apporter son aide aux négociations relatives à l’accord de libre-échange, en y 
associant ses contacts et ses relations au sein de la société civile. Il souhaite approfondir ces 
liens, en particulier dans des domaines comme l’éducation et la culture. Le prochain objectif 
consiste à créer de petits groupes de travail entre l’Europe et l’Inde, et à soutenir le ministère 
des affaires étrangères indien et la Commission européenne pour ce qui relève du domaine de 
l’éducation.

5. Compte rendu de la visite du Bureau à New Delhi, 11-14 août 2008

Un compte rendu est distribué aux membres. Malheureusement, la visite a dû être reportée du 
mois de juillet au mois d’août, de sorte que certains membres du Bureau n’ont pas été en mesure 
d’y participer. Toutefois, la présidence a eu une rencontre utile avec le ministère des Affaires 
étrangères ainsi qu’avec le président du groupe d’amitié parlementaire sur le point d’être 
constitué. Il n’existe pas, en Inde, de structure de soutien officielle pour ces groupes d’amitié, et 
il n’est donc pas certain que le groupe d’amitié indien pourra se rendre à Bruxelles ou à 
Strasbourg. La présidence souhaiterait que M. Ghosh livre davantage d’informations quant à 
l’évolution de cette question. À sa connaissance, le groupe propose que la délégation du 
Parlement lui rende visite aux alentours des 10 et 11 décembre, à savoir à la date où le prochain 
Parlement indien devrait tenir sa session. M. Ghosh est invité à commenter ce point. Étant donné 
qu’il s’agit d’une semaine de travaux en groupes parlementaires, une autorisation spéciale sera 
requise pour que la délégation puisse voyager en Inde.

M. GHOSH remercie la présidente des préoccupations exprimées concernant les attentats à la 
bombe. De nombreux incidents violents ont eu lieu dans la région nord-est du pays, mais c’est la 
première fois qu’une telle série d’attentats à la bombe se produit. Selon lui, il apparaît à présent 
clairement que des liens se créent entre les groupes tribaux extrémistes et les groupes islamistes 
implantés de l’autre côté de la frontière. 

En ce qui concerne la visite, il sera difficile pour le Parlement indien de rendre visite au 
Parlement européen, que ce soit à Bruxelles ou à Strasbourg. Une invitation a été adressée au 
président du Lok Sabha par le Président du Parlement européen, et la réponse indiquait que cette 
visite serait difficile à ce moment précis. La prochaine session parlementaire du Lok Sabha 
commencera le 10 décembre, et on ne sait pas combien de temps celle-ci va durer. On prévoit 
une session d’une durée de 9 à 10 jours. La seule fenêtre que la partie indienne puisse proposer 
est celle des 10-12 décembre. 

M. BUSHILL-MATTHEWS ne soutient pas l’idée de partir pendant la période proposée, étant 
donné qu’un certain nombre de votes capitaux auront lieu la semaine suivante lors de la session 
plénière de Strasbourg, et qu’il sera donc important d’assister aux réunions des groupes 
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politiques. De plus, cette date n’est éloignée que de 5 semaines. La délégation pourrait manquer 
de temps pour s’y préparer.

Mme GILL observe qu’il s’agit d’une situation difficile, car il pourrait ne pas y avoir d’autres 
possibilités d’organiser une réunion avant la fin de la législature actuelle. La présidence demande 
à la partie indienne de confirmer par un écrit que cette visite est bien opportune, avec des 
dispositions détaillées, dans le but d’informer les membres et d’obtenir l’autorisation de la 
Conférence des présidents.

6. Divers

Le groupe de haut niveau du Parlement européen pour l’égalité et la diversité a décidé qu’il serait 
judicieux d’aborder la question de l’approche intégrée de l’égalité entre hommes et femmes dans 
les activités des délégations, comme cela est déjà le cas avec les commissions. Il a demandé à la 
délégation de proposer un nom qui représentera la délégation au sein de ce réseau. Cette 
démarche se fera par courrier électronique. 

7. Date et lieu de la prochaine réunion

La prochaine réunion de la délégation sera décidée une fois connus les détails de la visite 
en Inde.

*
*    *

La réunion est close à 18 h 30.
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BILAG/ANLAGE/ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ/ANNEX/NNEXE/ALLEGATO/BIJLAGE/ANEXO/BILAGA

DELTAGERLISTE/ANWESENHEITSLISTE/ΚΑΤΑΣΤΑΣΗ ΠΑΡΟΝΤΩΝ/LIITE RECORD
OF ATTENDANCE/LISTA DE ASISTENCIA/LISTE DE PRESENCE/ELENCO DEI
PRESENTI/PRESENTIELIJST/LISTA DE PRESENÇAS/LÄSNÄOLOLISTA/DELTAGARLISTA

Til
 stede

Anwesend

Παρόvτες

Present

Presentes

Présents

Presenti

Aanwezig

Lasna

Närvarande

Formandskabet/Vorstand/Πρoεδρείo/Bureau/Ufficio di Presidenza/Mesa/Puhemiehistö/J.L. Presidium: (*)

GILL (P)

Medlemmer/Mitglieder/Μέλη/Members/Diputados/Deputés/Deputati/Leden/Deputados/Jäsenet/Ledamöter:

Philip Bushill-Matthews Panayiotis;Mia De Vits; Harald Ettl; Mairead McGuinness; Silvia-Adriana Ţicău;

Stedfortrædere/Stellvertreter/?ναπληρωτές/Substitutes/Suplentes/Suppléants/
Membri supplenti/Plaatsvervangers/Membros suplentes/Varajäsenet/Suppleanter:

Jean Marie Beaupuy; James Nicholson 

Art. 178,2

Art. 183,3

Endv. Deltog/Weitere Teiln./
Συμμετείχαv επίσης/Also present
Participaron igualmente/
Participaient également/
Hanno partecipato altresi/
Andere deelnemers/
Outros participantes/
Muut osallistujat/ Dessutom deltog 

(Dagsorden/Tagesordnung Pkt/Ημερήσια Διάταξη
Σημεί/Point OJ/Punto OG/Agenda Punt/Ordem do dia
Punto/punto orden del dia/Esityslist Kohta/
Föredragningslista punkt):

* (P)  = Formand/Vorsitzender/Πρόεδρoς/Chairman/President/Presidente/Voorzitter/Presidente/Puhemies/Ordförande
(VP) = Næstform./Stellv.Vorsitz./?vτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-President/Vicepresidente/VarapuhemiesOndervoorz./

Vice-Pres./Vicepres/Vice ordförande.
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Til stede den/Anwesend am/Παρώv στις/Present on/Present le/Presente il/Aanwezig op/Presente em/Presenteel/Läsnä/Närvarande den.
Efter indbydelse fra formanden/Auf Einladung d. Vorsitzenden/Με πρόσκληση τoυ Πρoέδρoυ/At the invitation of the Chairman/Por invitacion del 
presidente/Sur l’invitation du président/Su invito del presidente/Op uitnodiging van de voorzitter/A convite do presidente/Puhemiehen kutsusta/
På ordförandens inbjudan:

Rådet/Rat/Sυμβoύλιo/Council/Consejo/Conseil/Consiglio/Raad/Conselho/Neuvosto/Rådet: (*)  
DEMENT, MCSWINEY
Kommissionen/Kommission/Επιτρoπή/Commission/Comision/Commissione/Commissie/Commissão/Komissio/Kommissionen: (*) 
REMOND, WILINSON, CHAIBI; STICHELMANS
Cour des comptes:
C.E.S.:

Andre deltagere/Andere Teilnehmer
Επίσης Παρόvτες/Also present
Otros participantes/Autres participants/Altri partecipanti
Andere aanwezigen/Outros participantes
Muut osallistujat/Övriga deltagare

Embassad’Inde: GHOSH;
WEISERT (HILL & KNOWLTON); BARABESI; FAUTRE; (HRWF)
FORD (INTASEL)

Gruppernes sekretariat     
Sekretariat der Fraktionen
Γραμματεία τωv Πoλ. Ομάδωv
Secretariat political groups
Secr. De los grupos politicos
Secr. Groupes politiques
Segr. Dei gruppi politici
Secr. Van de fracties
Secr. Dos grupos politicos
Puolueryhmien sihteeristö
Gruppernas sekretariat

PPE-DE
PSE
ALDE
Verts/ALE
GUE/NGL
IND/DEM
UEN
NI
ITS

CARTER
DE CESARE,
MARZULLO

Cab. Du Président

Cab. Du Secrétaire Général

Generaldirektorat
Generaldirektion
Γεvική Διεύθυvση
Directorate-General
Dirección general
Direction générale
Direzione generale
Directoraat-generaal
Direcção general
Contrôle financier
Service juridique
Pääosasto
Generaldirektorat

I
II
III
IV
V
VI
VII

SUBHAN; OPACIC

Udvalgssekretariatet
Ausschubsekretariat
Γραμματεία επιτρoπής
Committee secretariat
Secretaria de la comisión
Secrétariat de la commission
Segretariato della commissione
Commissiesecretariaat
Secretaria de comissão
Valiokunnan sihteeristö
Utskottssekretariatet

NUTTIN

Assist./Βoηθός AZPIRI LEJARDI
* (P) = Formand/Pres./Πρόεδρoς/Chairman/President/Voorzitter/Puhemies/Ordförande

(VP) = Næstform./Vize-Pres./?vτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-President/Ondervoorz./Vice-pres/Varapuhemies/Vice ordförande.
(M) = Medlem./Mitglied/Μέλoς/Member/Miembro/Membre/Membro/Lid/Membro/Jasen/Ledamot
(F) = Tjenestemand/Beamter/Υπάλληλoς/Official/Funcionario/Fonctionnaire/Funzionario/Ambtenaar/Functionario/Virkamies/Tjänsteman
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